
a. Conclure dem contrats ou des ententes avec les gouvernements, les organisations
et agences intenatonales ou nationales publiques ou privées ou bien avec des
particuliers;

C. Acquérir et déteni des biens immeubles ou cou lntér& y affêrent et céder, ces
droits en conformiîté ave les lois des pays dans lesquels lesdits biens s is;

d. Acquérir des bieus meubles, y cou**i les fonda, droits etcoesin
Pmvm de OUtPuv= e[L «PuadUou personne par voie d'achat,

don, échange, legs ou de toute autr manibre, et détenir, administrer,, posséder,
exploiter. et utiliser lesdits biens ou d'en disposer,

e. Agir aux présentes dans les procéduresjudiciaires, quasi-judiciaires et
adm ==mdmnleO le ays Mc nall beueou atr

lieu; et

L. Exerce tu les activités propice à la réalisation de sea mission et de oes buts.

ARICLE 6 - AdhMon à »M"A

L'ahso à INBAR est ouverte à tous les États qui som membres des Nations Unies
ou de leurs organismes spécialisés et qui s'engagent à promouvoir la mission et les buts
d'INBAR.

2. Les membres originaires du Réseau sont les États qui auront signé le présent Accord au
cours de la période ouverte à la signature défii à l'article 20), paragraphe 1.

3. À 'Mcpiation de la PériOdÇ de signature spécifie, d'antres États tel que définis au
pwargrple 1 du Présent article peuvent présene Une demande d'adhésion à INEAR
par accession au présent Accord aux termes de l'article 20, prgahs2 et 3.

4- Chaque membre désigne une autorité ou un organisme compéten qui devient
l'interlocuteur du Réseau.


